
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en préfecture 
et publication ou affichage le   

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 
Commune de LAGUIOLE 

 
Nombre de conseillers 

Afférents au Conseil municipal 15 

En exercice 15 

Présents 12 

Votants 14 

Date de convocation et d’affichage :  
22/01/2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf janvier à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de 
LAGUIOLE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des fêtes 
de LAGUIOLE, 19 rue du valat, sous la présidence de Monsieur Vincent ALAZARD, Maire. 
Présents : ALAZARD Vincent, MIQUEL Christian, MOULIADE Nadège, SALVAN Henri, BRAS 
André, BATUT Daniel, MIJOULE Benoit, QUINTARD Noéllie, ROUX Joëlle, CHAUFFOUR Cathy, 
COUTOU Stéphanie, DURAND Honoré 
Absents/Procurations : CANITROT Yveline a donné pouvoir à André BRAS, GRAL Guillaume a 
donné pouvoir à ALAZARD Vincent,  
Absents/ Excusés : PREVINQUIERES Françoise, 
Secrétaire de séance : MOULIADE Nadège est élue secrétaire pour toute la séance. 
 
 
OBJET DE LA DELIBERATION N°9 : ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°1 DU 19 DECEMBRE 
2025 : URBANISME – MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE DE PROJETS DECLASSEMENT POUR 
ALIENATION DE PORTIONS DE CHEMINS RURAUX 

 
Vu la délibération n°1 du conseil municipal du 19 novembre 2025 portant sur la mise à l’enquête 
publique de projets de déclassement pour aliénation de portions de chemins ruraux à Laguiole,  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal d’un recours gracieux du contrôle de légalité, reçu en 
mairie le 23 décembre 2025, demandant de retirer la précédente délibération et de la reprendre en 
corrigeant la mention « les frais engendrés seront à la charge des demandeurs » par « les frais 
engendrés seront à la charge de la commune ».  
 
En effet, « Conformément aux dispositions des articles R 134-18 à R 134-21 du Code des relations 
entre le public et l’administration, les frais d’indemnisation du commissaire enquêteur sont pris en 
charge par le maître d’ouvrage, en l’occurrence la commune ayant fait procéder à l’enquête. 
L’indemnité comprend les vacations et le remboursement des frais que le commissaire enquêteur a 
engagés pour l’accomplissement de sa mission ».   
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal avoir reçu en mairie quatre demandes de 
déclassement pour aliénations de portions de chemins ruraux.  
 
Monsieur le Maire rappelle que le « déclassement » est l’acte administratif qui fait perdre à une route 
ou un chemin son caractère de voie publique et la soustrait au régime juridique auquel elle se trouvait 
intégrée. Conformément à l’article L141-3 du code de la voirie routière, si le déclassement a pour 
conséquence la non-affectation, partielle ou totale, de la voie à la circulation générale, ou si le 
déclassement peut porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, 
une enquête publique est alors nécessaire et obligatoire.  
 
Les dossiers suivants requièrent donc une enquête publique, pour laquelle Monsieur Vincent 
ALAUX, géomètre-expert a été sollicité pour accompagner la commune :  
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1. Vente d’une partie de domaine public à Cervel : un accotement d’une voirie communale 
actuellement en nature friche, chemin du Gridou. M. Samuel RIBEIRO et Mme Claire ALAUX, 
propriétaires riverains des parcelles K n°250 et K n°251 ont signifié leur volonté de se porter 
acquéreur de cette portion de terrain d'une surface de 1a07ca. 
2. Déclassement pour aliénation d’une partie de chemin rural entre la rue du Barry et 
le chemin de Chauchailles : cet ancien chemin piétonnier d'environ 40 mètres de long relie la rue 
du Barry au chemin de Chauchailles. Ce chemin n'est aujourd'hui plus utilisé et est encombré par la 
végétation. La majeure partie de ce chemin est limitrophe des parcelles cadastrées section L n°440-
441-457-1749-1746 propriétés de M. Julien ANDRIEU et Mme Camille RAINHO, qui ont signifié leur 
volonté de se porter acquéreur de cette portion de terrain d'une surface de 1a02ca. 
3. Déclassement pour aliénation d’une partie de chemin rural à Durantet : cet ancien 
chemin rural d'environ 230 mètres de long desservait plusieurs parcelles depuis le hameau de 
Durantet, via le chemin rural dit "de Laguiole à Rédoulès". Ce chemin est toujours visible sur le 
terrain, bordé par des murs en pierres anciens. La majeure partie de ce chemin est limitrophe des 
parcelles cadastrées section D n°81-82-98-100-101 propriétés de Mme Denise RAFFY, qui a signifié 
sa volonté de se porter acquéreure de cette portion de terrain d'une surface de 14a22ca. L'accès à 
la parcelle D n°90, propriété de M. et Mme Roger CAPOULADE, est conservé via le côté Nord du 
chemin. 
4. Déclassement pour aliénation d’une partie de chemin entre la rue du Barry et la rue 
du Faubourg : Cet ancien chemin piétonnier d'environ 40 mètres de long relie la rue du Barry à la 
rue du Faubourg. Ce chemin n'est aujourd'hui plus utilisé et le mur en pierre soutenant le chemin est 
en partie en train de s'écrouler. La commune de Laguiole et M. TEILHOL, propriétaire des parcelles 
situées en contrebas de ce chemin, sont d'accord pour que le chemin soit déclassé et cédé à M. 
TEILHOL, pour une surface de 1a82ca en contrepartie de la restauration des 2 murs de soutènement 
du chemin. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L.161-10 et R.161-25 à R.161-27 du Code Rural, 
Vu la nécessité de constater la désaffectation des quatre portions de chemins ruraux 
précédemment citées,  
Vu les projets d’aliénation desdites portions au profit des propriétaires riverains, 
Considérant que ces portions ne sont plus affectées à l’usage du public et ne font plus l’objet d’un 
entretien régulier par la commune, 
Considérant qu’il convient de procéder à une enquête publique conformément à la réglementation 
en vigueur, 

Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de se prononcer :  

 Sur le principe de déclassement de ces portions de chemin ruraux qui seront soumis à enquête 
publique ;  
 Pour valider l’établissement des documents d’arpentage visant à établir les bornages et 
superficies des parties concernées en vue de préparer le dossier d’enquête publique (notices 
explicatives, plans de situation, plans cadastraux, liste des parcelles concernées et les coordonnées 
des propriétaires riverains).  

Le conseil municipal, ouï l’exposé du premier adjoint, après en avoir délibéré :  
 
- Emet un accord de principe sur le déclassement pour aliénation de ces portions du domaine 

public ;  
- Sollicite l’établissement des documents d’arpentage nécessaires à l’enquête publique ;  
- Précise que les frais engendrés seront à la charge de la Commune de Laguiole ;  
- Décide de mettre à l’enquête publique les projets d’aliénations de portions des chemins ruraux 

dits « de Cervel », « du Barry-Chauchailles », « de Durantet » et « du Barry-rue du Faubourg », 
conformément aux dispositions légales. 

- Charge le commissaire enquêteur de diligenter l’enquête publique ;  
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- Autorise le Maire, son adjoint délégué ou son représentant à signer tous les documents et à 
prendre toutes les dispositions nécessaires à l’organisation de l’enquête publique, notamment 
la désignation du commissaire enquêteur.  

- Charge Monsieur le Maire de transmettre le dossier aux services compétents et d’assurer la 
publicité de l’enquête. 
 

CONTRE :  0   ABSTENTION : 0                        POUR : 14 

 
     Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
La secrétaire de séance         Le Maire 
Nadège MOULIADE,          Vincent ALAZARD 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux 
auprès du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai 
de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux 
qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation vaut décision 
implicite de rejet.   


